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*rnn  JeI-E  P  R,É  $  E  ls^T'A  N  S  '  D  U  l>'È;U  P  L  E , 
bj 

;  Ja'  Viens  remplir  l'engagement  que  j'ai  contradé  le  io  de 
ce  mois.  J'entreprends  de  détruire  routes  L;s  objc-dlons  fe'- 
ciuifantes  fanes  on  à  faire  contre  le  fyftême  de  contriburicn 
en  iiature;  h  j'effaie  de  j prouver  qu'il  eil  le  feu!  convena- 
ble^, la  France  pendant  quelques  années,  &  qu'il  left  fur- 
CDUC  daus  les  circxjnftances  aciiieiles. 


T^i  long-teflnps  cherché  dans  les  fyfi:êmes  anciens  A:  noa- 
veuix  les  principes  qui  doivent  former  la  bafe  d'un  bon 
mode  de  conrnbuô  on  foncière.  Je  ne  fais  fi  me  fuis' 
trompé;  mais  j'avoue  que  je  n'ai  va  nulle  part  rien  qui  pût 
déterminer, ie  iégiflareur  :  je  n'ai  vu  au  contraire  que  des  idées 
fifcales  à  la  place  des  idées  de  juftice  ;  que  des  combinaifons 
de  calcu's  abftraits  ,  bitn  prc  près  à  donner  toute  la  puiffance 
aux  richefTes ,  au  lieu  dss  combinaifons  fages  de  la  raifon  , 
qui  peuvent  affermir  le  règne  de  la  juftice  ,  &  par  confé- 
qutnt  celui  de  la  liberté. 

On  n'attend  pas  de  moi ,  fans  ^oute  ,  qu'avec  me  telle 
convlétlon  je  _m  attache  à  repoulfer  ou  les  objeûions  pué- 
riles ,  ou  celles  qui  font  applicables  à  tous  les  fyftêmes  quel- 
corques  de  contributions  venues  &  à  venir. 

Je  ne  fuis  j>a$-  plus  le  partifan  des  éconotniftes  que  de  cei'x 
qui  fe  font  ligués  pour  les  combattre  :  tout  ce  qui  forme 
fecle  ne  m'infplre  aucune  cmhance  en  légifîation  ;  la  guerre 
des  fcdsires  entre  eux  tient  toujours  plus  à  l'amout  propre 
qu'à  l'intérêt  pifblic  y  on  np  trouve  fouvent  dans  leurs  opi^ 
nions  que  l'orgueil  oppofé  à  la  vanité  :  mais  je  m'étaierai  g« 
ce  qiîc  les  uns  &  les  autres  m'offrent  de  folide  &  de  rai- 
fonnable.  ■  _ 

Les  anragoBÎftes  de  l'impôt  en  nature  ,  ne  donnent  pas  î© 
développement  d'un  p. incipe  qu'ils  adcpttnt  avec  les  parti- 
fans  de  ce  fyftêm>e.  lis  difcnt  :  La, contribution  en  nature  eô 
banne  dans  un-,  pays  pauvre:  >■  let^  il  faut  leur  demandtt 
ce  qu'ils  entendent  par  un  pays  pauvre  ;  car  s'ils  rrétendenr 
qus  cv.ft  un  pays  peu  fertile ,  où  il  y  s.  peu  de  fonds  en  ya- 
leuî- ,  oiî  la  cahure  n^fit  pas  ds;ns  un^ état  flurilTant  ;  comme 
tors  lès  iniJiv.;duG  fini  ncceiLir. ment  ma!  aifés  dans  un  tel 
pays,  il  tant  tn  conclure  qut  cette  conttibucion  n'cft  pas 
r}.:'ihbie4'a''4,:  p,eiif' propriétaire  ,  au  cuhivjteuç  ardmaire ,  à 
Ligrictihult  alors  t<yuros  leurs  obj^él-cns  en  ce  renre 
foi,r  rwfiJréts  par  eux  mcmes.  H  n'y  a  plus  de^raifon  pour 
,,eji'ur  jtc  lyfi-cme  dar.s  un  p'^y*  riche  en  fonds,  riche  en 
uriiliré  ,  .uiais  faiigué  par  la  g.icrrc  ôi  par  les  orages  d'un* 
tévvj'ucitîH  1  &        nt  p:.ut  rvptinJce  c^ue  pfcu-à  pt-U' 


fon  érat  tîe  profpérité.  Parlenc-ils  d'nn  pays  pauvre  en  figne 
repréfentatif  ou  en  ni(iméraire  ?  mais  fera  la  firnation  de 
la  France  dans  un  mois  ou  deux  ,  &  pour  un  peu  de  rempsi^j 
car  huit  cents  millions  de  mandats ,  qui,  ftlon  eux-mêmes, 
refteront  en  circulation  après  l'échange  des  affignats  &  le 
premier  placement  des  mandats  en  fonds  de  terre  ,  joints  à 

f)arpilje  lomme  de 'iiuniéraire  e^ïf:â:if  que  la  confiance  Se 
e  befoin  rendront  à  la  circulation  ,  ne  foimeiit  pas  le  tiers 
du  fîçné  néceflaire  à  la  France  :  alors  il  faut  encore  convenir 
que  jamais  l'uTipôt  en  nature  ne  peut  être  mieux  appliqué. 

Four  s'eviar  la  peine  de  lombattre  cet  impôt  ,  on  a 
quelq.'eiois  cherché  à  le  pjéfenter  comme  devant  favorifer 
le  defporifme ,  parce  que  ce  fut  Vaubau  qui  le  propofa  le  pre- 
mier po'.r  donner ,  dit-on,  un  plus  grand  pouvoir  aumonarquej 
&  cependant  on  trouve  dans  leurs  difcours  mêmes ,  que  ce  fut 
€■  l'indignation  de  voir  ies  plus  riches  propriétaires  fe  foufr 
»  traire  aux  charges  publiques  qui  lui  fît  concevoit*  fon  fyftê- 
j>  me  .....  Il  vouloir  aiïujetcirégalemnet  toutes  les  terres  à 
»>  rimpôr  .  .  .  .  .  Son  detir  étoit  d'établir  un  mode  uni-, 
»  forme  qui  arteignîr  toures  l^s  propriétés  »».  Ce  font  l^S 
expteffions  de  ceux-là  même  qui  l'ont  attaqué.  Comment 
peuvent  ils  donc  '■  &  ceci  n'eft  point  indifférent  à  la  chofe  ) 
lui  prêter  Tintention  d'avoir  voulu  favorifer  le  defpotifme? 
Ignorent-ils  que  la  monarchie  ne  peut  fe  fourenir  fans  ks 
privilèges,  &  qu'anéantir  les  privilèges  c'était  conîmencer  la 
Ilépubhque?  Et  quandTauban ,  dont  le  géni.e  eût  été  plus  utile 
ncoreà  la  République  qu'à  la  monarchie  ,  fe  plaint  (  page  i5  ) 
de  la  misère  du  peuple  ôc  du  mépris  injufte  dont  on  le 
couvre  j  lôrfqu  il  recommande  de  ne  confier  l'examen  de  fon 
projet  <«  qu'à  de  véritables  guis  de  bien  :,bfoiument  défin- 
»»  téreffés,  parce  que  rarement  en  verra  t-on  d'un  fentiment 
»  favorable  au  public  qunnd  ils  auront  un  intérêt  con- 
»  traire  »  ;  peut  on^enfcr  que  ce  fût  pour  favoriler  la  tyran- 
nie qu'il  fe  mit  au>ii  ea^tte  à  tous  les  grands ,  à  tous  les  fa- 
voris du  defpoie  ? 

Qu'on  l'éccute  fans  prévention  :  on  l'entendra  parler,  non 
en  homme  de  courj  mais  en  citoyen,  qui,  par  la  fréquent 
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'tktion  Ae  Tes  fenib!ab!es  de  toutes  lès  proftlTions,  s'eft  pé- 
nétié  clu  malhenr  des  campagnes ,  &  qui  connoît  le  vœu 
des  peti's  propriétaires.      Ce  ne  fera  point  le  peuple  qui 
«  criera,  airure-t-il,  mais  bien  les  grands  propriétaires  ôc 
«  les  pcivilégiés  » .  Légiflaceurs  ,  ce  qui  peut  prouver  qu'il 
difoic  vrai ,  c'cil  que  ,  lors   des  difcudjons  ptécédentes  , 
quelqu'un  me  dit  :  «  Vous  avez  beau  faire  ,  vocre  impôt  en 
»  nature  ne  padèia  point   &  c'eft  très-bien  fait.  Jç  le  fais  , 
»  car  je  fuis  beaucoup  plus  grand  propriétaire  que  vous  ».* 
Parce  que  Vauban  s'eft  trompé  dans  fes  moyens  d'exé- 
.  cution  ,  on  a  conftaminent   argué  de- là  contre  la  poflî- 
bilité  de  fori'fyitèmej  &  fi  vous  avez  attentivement  fuivi 
la  difcuilion  ,  vous  aurez  remarqué  que  les  objeélions  les 
plus  apparentes  panent  du  même  point  :  elles  font  toutçs 
tiirées  de  !a  lettre  impiimée  en  1716  contre  fon  fyftèine^, 
■&  dans  laquelle  on  ne  trouve  que  des  calculs  fur  le  vice 
de  fcs  bafes  ,  mais  aucun  argument  contre  le  principe  en 
>     lui-même.  Vous  ne  tarderez  pas  à  reconnoître  la  futilité 
'de  tous  ces  obftacles  dont  on  s'ieft  fair  un  cercle  duquel 
bh  ne  veut  pas  fortir  ;  pour  fe  difpenfer  de  répondre 
iiux  vérités  de  tous  les  temps  qui  font  fa  force  ,  on  le  ri- 
iJictilifç  ,  Se  on  le  traite  de  fiatteur.    Mais  qui  de' voui 
ignore  que  dans  ces  temps  malheureux  une  idée  favorable  i 
î'humaniré  lie  poiivoiî  circuler  fans  être  couverte  de  l'in- 
térêt du  mou:;rquc  ?  Se  lorfque  cet  ingénieur  cé'èbre  atta- 
quoit  les  accelfou'es  de  la  monarchie  ,  il  falloit  bien  qu'il 
s'enveloppât  lui-même  du  manteau  royal  pour  fe  fouftraire 
iaux  vengeances  rainiftérielles  îk  parlementaires. 

Vauban  parlant  de  l'inrcrèt  du  psup'e  fous  le  nom  de 
telui  du  roi  ,  &:  Jean  -  1-cques  RouiTcau  écrivant  aux 
grands  de  ion  temps  avec  les  mnr.jues  extérieures  d'uii 
reipecl  qu'il  n'avoit  pas  pjur  eux  ,  n'étcient  pas  plus 
■<:^fçîaves  l'un  que  l'autre  :  ils  (nvoienr  q:Te  to-.it  étoic  m-ifque 
à  Ia  C'>'U-  ,  <k  que  la  vérité  n'y  parvienuroit  qu'en  domino;  it 
lai  prétiVicnt  des  talons  roages ,  ôc  la  îtvent  annoncer  par  loi 
livrccs  deiafc-rviiud^e. 

Képondrai-je  maintenant  a  l'objedion  qui  paroîc  avoir 


-.s 

frappé  le  plus  les  bons  efpcits  ?  Sans  douce  il  efl  aifé  de  la. 
détruire. 

Je  ne  fuis  point  de  l'avis  que  tont  doive  être  afTnietti  à 
une  coce  uniforme  :  mais  il  n'en  efl;  pas  moins  vrai  que  la 
prétendue  inégalité  entre  deux  fonds  qui  produifent  une 
même  récolte,  aura  des  frais  difFtrens,  n'eiï  pas  réelle,  C\ 
elle  tient  à  la  nature  du  fol ,  puifque  ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
fi  un  acre  de  terre  des  environs  cie  Lille  en  Flandre  coûte, 
i5oo  liv.  d'achat,-  prix  moyen  de  1784,  joifque  la  même 
mefure  de  terre  du  déparcemenr  de  l'Aude  ne  coûte  même 
prix  moyen  que  o5o  liv. ,  il  cft  iufie  que  le  propiiéraire  du 
premier  retire  de  fon  champ      liv.  10  f.  quand  le  proprié- 
taiie  du  fécond  ne  tire  que  8  liv.   i5f.  D'ailleurs,  on  penjj 
oppofer  à  cette  objeâion  que,  dans  le  fyftême  de  l'impôt  eu 
argent ,  la  terre  qui  fe  repofe  une  année  fur  trois ,  ou  fi  on 
'  veut,  fix  années  fur  fept ,  paie  tous  les  ans  l'impôt ,  quoi- 
qu'elle ne  produife  pas ,  tandis  que  ,  dans  notre  fyftême  elle 
ne  paie  que  quand  elle  produit  ;^  &  ctrtes ,  fi  on  ajoutoit  les 
impôts  des  fept  années  pour  les  comparer  à  l'impôt  en  nâ- 
ture  dans  une  feule  ,  je  penfe  qu  oji  trouvcroit  um;  balance 
en  faveur  de  notre  fyftême:  ai.iiïî  cette  vérité  a-t-ellc  paru 
fi  fenfible  à  i^n  des  préopinans  ,  qu'il  a  renoncé  à  i'ob- 
jeéiion,  &  s'eift  rabattu  fur  ce  que  fi  un  citoven  tiroit  de  fon 
champ  ,  par  foi?  travail  &  fes  engrais  ,  un  produic  plus  con- 
fidéra\)le  que  c^lui  du  champ  voifin  d'égale  étendue*&:  d'é- 
gale fertilité  ,  l'impôt  fiappeioic  alors  fut  l'induftrie ,  &  dé- 
courageroiit  le  tultivareur. 

Je  ne  vous  dirai  point  que  le  fait  eft  démenti  par  la  b  nna 
culture  des  terres  données  à  porrions  de  fruits  proportionnée* 
à  la  récolte  :  il  eft  plus  important  de  m'atcacher  à  détruire 
une  erreur  qui  frappe  fortement  tous  les  fyftèmes  ds  contri- 
bution, &  qui,  fous  le  prétexte  de  la  prolpérité  des  arcs,  eft 
extrêmement  nuifible  à  la  chofe  publique  &  à  la  jufte  réparr 
rition  des  charges. 

Un  exemple  va  vous  en  faire  fentir  le  .danger.  Trois 
frères  héritent  de  leur  père  chacun  100  mille  livres,  l'un 
plaçe  fon  avoir  en  fonds  de  terre,  qui ,  donné  à  fernie,  ne 
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lui  protiuît  que  2^00  liv. ,  deux  &  demi  pour  cent  ;  le  fe- 
<;ond  place  fa  parc  en  uftenfiles  de  labour  &  achat  de  bef- 
tiaux ,  avec  Icfqueli;  il  entreprend  l'exploitation  contîdétable 
d'iita  bien  de  3oo  mille  livres  ,  cjui  lui  rendant  un  béné- 
fice égal  à  celui  de  fon  propriétaire  ,  lui  produit  j5oo  liv. , 
c'ei1-â- dire  ,  yt/>  &  demi  pour  cerH^ûQ  fa  parc  héréditaire 
&:  le  tro'Jîème  fe  fait  commerçant ,  &  retire  10  ,  12  pour 
cent  de  fa  mife  de  fond?^  :  &  la  crainte  d'atteindre  i'induff 
trie ,  fait  que  le  propriétaire  feul  qui  ne  tue  que  àSoo  liv. 
efl:  impofé  à  6-2.5  liv, ,  quand  les  autres  ne  paient  rien  ! 
cd  -  ce  donc  là  l'égalité  des  contributions  proportionnelle 
aux  facultés?  L'induftrie  n'eft-elle  donc  pas  une  propriété? 
n'eft-ce  p-'.s  à  i'.ibri      la  loi  qu'elle  s'exerce  ?  le  gouverne-^ 
ment  ne  la  protège  t-il  pas  auiii ,  &  ne  doit  elle  pas  con- 
CQUiir  au^.i  aux  charges  publiques,  néceifiires  ati  maintien 
àd  gouvernement  &  au  fourien  des  lois  ?  Et  fans  ce  prin- 
cipe ,  pourquoi  les  patentes?  ceci  répond  affez  a  l'objedion 
faufle  d'un  préupinant  qui  a  feint  d'igEorer  que  les  arcilan'î 
fuflTcnt  &  duflcnt  être  auffi  ^iTùjettis  à  l'impôt. 
'  De  l'exemple  que  je  viens  de  citer  ,  il  réùilre  encore  qu'il 
faut  diftinguer  dans  les  produits  bruts  de  la  terre  1  intérêt 
de  deux  fortes  de  mifes  de  fonds  ;  toutes  deux  impofables  : 
l'une  le  capital  de  la  valeur  vénale  du  fonds  ;  &  l'autre  la 
tnife  des  avances  primitives  d'exololtarions,  doht  celles  an- 
nuelles ne  font  que  lintérê  replacé.  Cette  vérité  a  tn'àlii 
heureufement  été  perdae  de  vue  dans  tovis  les  fyftêmesi 
nouveaux  de  contribution  ,  &  en  enrichifTant  tous  les  fer- 
miers aux  dépens  des  propriétaires,  elle  n'a  cependant  pas  fait 
fleurir  davantage  l'agriculture. 

Osi  a  prétendu  que,  dans  le  fyftême  propofë  par  Dubois- 
Cvancé ,  que  je  n'adopte  qu'en  princips  &  non  dans  fes 
détails,  fufcepribles  à  mon  fem  de  beaucoup  d'amende- 
mcns  faciles  ;  il  y  anroit  une  perte  réelle  pouf  les  contri- 
buables ,  parce  qii?.  les  adiudicatiires  ne  le  ferr>ient  que  par 
l-'elpou'  d'un  bénéfice  confîdérable.  On  s'efl  trompé  :  â  vos 
adiuïiications  peuvent  erre  tellement  bornées,  qu'une  feule 
femiile  pUiiTe  en  exploiter  elle-même  l'objet,  ic  bénéfice  ne 


fer.  pour  la  plupart  que  celui  de  leur  Wuflr.e.  Nous  ^;«^^ 
mis  ;  par  expérience  ,  qu'il  arrive  très-fouyetjt  qu  un  proprié 

Site  rerite  un  produ.r  plus  conftdér.ble  de  la  vente  par  ad- 
nd  caL  partfelle  de  L  fruits  pendans  par  r.cme  ,  que  de 

l  ur  n^ampulacon  -,  &  d'ailleurs ,  fi  le 

encore  long -temps  un  très -fort  confommateur  ,  eft  oblige 
d^  patrer  pilesLinsdes  four.iffeurs         - -^^^^^^^^^ 

sfd^;^^:;n;ss";srpl^^^^^ 

port:  con.n.e  U  on  ne  favoit  pas  que  dans  to.ues  les  lypo- 
tbèfes.  il  faut  que  le  gouvernement  conduife  a  fes  frais  les 
grams  ,  foit  dans  les  communes  qu'il  approvifionne .  fo,t  au. 

''M'aL'c'eft  m'arrêtér  rrop  long-remps  fur  des  objedions 
futi'es  en  elles-mêmes:  je  palfe  à  la  comparaifon  métho- 
dique de  l'impôt  en  nature  à  l'impôt  en  ^'ê- ^  elle  éclai- 
rera davantage  le  Confeil  fur  les  avantages  de  lune  8.  de 
l'autre,  &  fur  leurs  inconvéniens  refpe£lits. 

La  première  bafe  d'un  fyftême  de  contnbatton ,  c  eft    f  ns 
contredit,  la  connoîffance  exade  de  la  matière  impofable 
fans  laquelle  il  ne  peut  établir  de  pr.yorrion  entre  elle  & 
rimpofition  qu'elle  doit  fupporter.  •  i    j  „ 

C'eftfur  le  produit,  &  non  (m  l'élément  qui  le  donne , 
que  doit  pefer  la  contribution  :  ceci  n'a  pas  befom  d  ex- 

^^'L'impôt  en  nature  ne  peut  jamais  excéder  le  produit  qui 
W  eft  fuiet ,  puifquil  n'en  eft  Un-même  q.i  une  portion  dé- 
Lminée;  il  fuit  toujours  exadement  les  variations  qua- 
r^ènent  les  circonftances  impérieufcs  &  l'influence  des  me> 
Sores:  il  eft  toujours  en  proportion  exade  &  matérielle 
avec  là  matière  impofable.  L'impôt  en  areenc,  au  contraire, 
frappe  fur  la  valeur  vénale  «u  locative  des  terres  qui  rient 
i  beaucoup  d'événemens  intérieurs  qui  peuvent  la  changer 
en  peu  de  temps  ;  car  elle  fe  règle  non-feulement  par  U 
.  liatiire  des  produits  qu'on  peut  en  tirer,  mais  bien  par  la 
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facilité  des  débouchés ,  le  nombre  ^es  travailleurs  ,  les  cot«- 
modues  ufuelies,  5c  mille  arconftances  variable/â  l'infini 

îares  ,  ks  chemins  de  communication  fe  détériorent  unp 
epjeooue  dn..nj;,e  le  nombre  des  animaux  néceS  à  " 
cuit  .  ,  les  confemmateurs  des  villes  voifmes  sappauvrifîent 
nf'r'^""'"^'  -illeévénemens,  enfin^,^réduirent 
V  n  le?^  In'^y  ^"  ^i^^ième  de  fa  valeur 

venaie  ou  locanve  ,  tandis  qu'un  autre  peu  éloieaé    &  non 

ifLTe'et'  ^"  peutidécupler'de  cette\aleuf  Z 

ie  même  elpace  de  temps, 

de'ï:^îï':  i^ypochèe,  foftdée  fiir  l'expérience  commune 

eft  vrai  de  dire  que  l'impôt  en  argent  ceflTe  decre  propor- 
ruonmj  la  rnalfe  impofable  ôT la  ricbefTe  a.rS  de 
îa  République.  Ce  neft  donc  p.s  i  la  contribution  en  at 

P  u  n1"on'.rrf^'  appipble  .  tandis  qu'on  ne 

peut  nier  qu  li  le  foit  à  celle  en  nature, 

^  i'o  tft  ce  donc  dans  l'impôt  en  argent  que  fe  tro'^ve  ce-te 
egahtequon  affe<ae  de  ne 'pa.  reconnoure  dans  no"e  ^y^f! 
terne  ?  Je  vais  dérhontrer  que  non.  ^ 
•^A  l'époque  de  la  récolte,  les  produits  égaux  de  deut 
mps  d  égale  étendue,  appartenais  à  deux  droyens,d«nÎ 
un  eft  pauvre  é.-  laufre  riche  ,  les  affimilenc  pour  un  inf- 
ant quant  à  leur  nchdre  foncière,  &  leurs  facultés  réful 
tantes  des  produSions  de  leur  terre  font  égaies  ^ 
Mais  cette  récolte,  le  riche  peut  la  ga?der  ;  il  attendis 
n^om^n:  oti  d  peut  en  obtenir' plus  dl  valeur  ,  il  en  tire 
lU'a '^Ë.^'''  ^"        ^" ^"^-^^^  ^^5"  ^  ^'époque  où 
Le  pauvre,  au  contraire,  vend  au/îîrôr  qu'il  a  récolté, 

i-^oi.  ceft  lu,  qm  paie  au  riche  le^  bénéfice  de  laaenre> 
Cependant  ,1s  fupporrent  tous  deux  la  même  conrribuuon  : 
l  ua  la  paie  avec  e  bénéfice  .fait  fur  i'aaire ,  l'un  a  vm 
va  eu.  double  de  l'aucre  ,1  y,a  donc  un.  grande  inégàlué 
dans  la  proportion  en  raifon  des  facultés. 
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,  Ceft  ki  le  cas  de  demandée,  fur-tour  aiix  p.rtifans  dA 

proportionnelle  dans  un  impôt  qui  ^^S^^, ,  ^"^^^^ 
du  grain  ,  Si  qui  fait  payer  à  l'habitant  des  A  pes,  des  Py- 
rénL  ou  des  Landes ,  fa  contribution  dans  la  P-PO«-" 
du  haut  prix  quil  ett  forcé  de  n.ettre  a  1  objet  de  fa  con- 
forninati!n  indifpe"f^ble  ^  car  celui-U  p..a  ^ms  le  bled 
non-feulement  le  prix  intrinsèque  de  la  cljofe  .  miis  encore 
les  frais  de  commiffion»  d'avarie&  de  tranlport.  ^  ^ 
La  contribution  en  nature  ,i|^ia  contraire  ,  s  acquitte  âved 
des  objets  de  même  valeur  par  l'un  &  par  l  aune  ô.' dans  le 
temps  où  les  facultés  font  les  mêmes ,  P"^^^^^  f/^J^^  P^" 
çoit  à  l'époque  de  la  récolte  ,      propornoanellement  au 

^'"Cmê  contribution  eft  donc  la  feule  dan.  laquelle  ^ 
trouve  la  co.idition  nécefTaire  de  Fégalice  proportionnel!» 

autant  que  polTible*  r        ,  .k 

■  3  Eft-ce  dans  la  contribution  en  argent  que  fe  ^trouva 
Tunlté  dans  le  mode  de  répartition'  &  dans  celui  ae  per^ 

""'nou  •  tout  y  eft  divifé ,  fubdivifé  &  difparare.  Vous  rë-  ' 
part.lWfur  im^bafedans  un  département   fur  une  autre- 
dons  un  diftrid  ,  fur  une  autre  encore  dans  une  com- 
mune;" Le  mode  adopté  par  une  admmiilration  ne  ref- 
femble  en  nen  à  celui  qu'une  autre  préfère  ;  &  cela  eft  na- 
turel, puifqu'il  n'y  a  pour  matière  impofabie  qu  une  valeur 
arbitraire  &  idéale,  ce  qui  ne  peut  donner  que  des  bafes 
variables  &  chancelantes.  On  perçoit  chez  un  contribuable 
tout-à-la- fois  &dWcej  ailleurs,  par  petites  portions  ^ 
ailleurs  encore,  tout  eft  arriéré.  Le  riche  paie  facilement 
le  pauvre  iivec  peine  ;  11  arrive  à  ce  dernier  quelque  mal^ 
heur  ou  quelque  befoin   à  l'inftant  ou  il  attend  le  percep- 
teur .  pour  lequel  ila  fait  quelques  épargnes  :  celui-ci  ne 
profite  Vas  du  moment  favorable  i  &  quand  il  fe  prefente. . 
fes  fonds  qui  lui  étoient  deftinés  ont  difparu,  i  s  font  con- 
fommés.  Les  contributions  du  pauvre  s  accumulent ,  on  dt 
réduit  à  le  pourfuivre  ;  les  frais  à  remplir  augmenc  nr  la  diife- 
Opinion  de  Befroy.  A  3 
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içulté  du  paiement;  ÎI  faut  qu'il  perde  la  moitié  de  fon 
rnince  avoir  pour  fauver  l'aari-e  :  la  condition  des  contri- 
Buables  nefï  pas  plus  égaie  ici  cjue  dans  rapplicatiou^ïdij 
deuxième'  principe.  ' 

Dans  la  contribution  en  nature  ,  vous  percevez  en  même 
temps  &  dé  la  mênie  manière  fur  des  objets  rie  même 
yaîeur.  Il  n'exifte  qu'une  bafe  de  répartirion  ,  bafe  pofée 
par  la  nature  ôc  reconnue  par  'a  juftice  ;  c'eft  la  proportion 
.^yec  la  matière  impofable.  C'eft  donc  encore  dans  la  con- 
îribetioii  en  naru-e,  ^  dâtis  celie-là  feulement ,  qu'exifte 
l'unité  dans  le  mode  de  reparution  Ce  daiîs  celui  de  per- 
ception. 

4.  Efc-ce  d^ns  Li  contribution  en  argent  qu'exifte  ,  comme 
on  le  prétend  ,  l'économie  ucs  frais  de  perception  ? 

Comment  cela  fe  poturoic  il  ,  puirqu'il  faut  par-tour  des^ 
commis  &  des  bureaux  pour  la  confedion  des  m'arriees  ,  des 
rôles,  des  mandcmens  ,  &c  puifqu'il  fiut  des  falaires  qui 
«î'oivenc  fen  quelque  forte  couvrir  vine  refponrabilité  qui  s'ad^ 
juge  ?  Et  à  quoi  fervent  les  douze  millions  qui  y  font  fa- 
crifiés  ?  A  payer  un  devoir  qui  ne  fe  remplit  pas  ,  ou  qui  ne 
s'acquitte  que  dnns  les  loifîrs  de  celui  qui  fe  l'eft  impofé.  Je 
dis  qui  ne  fe  remplie  pas ,  ôc  je  dis  vrai ,  car  il  eft  encorq 
dû  beaucoup  de  contributions  arriérées, 

Stir  qui  cependant  retor-ibent  les  maux  qui  réfultent  de  la 
négligence  de;  (?Grcepteurs?Sur  le  contribuable  mal-aifé  ,  qui , 
ayant  toujor.rs  befoin  du  peu  qu'il  pofsède,  n'a  que  dans  un 
petit  nombre  d'époques  de  l'année  les  moyens  de  s'acquitter, 
Jes  voit  difpnroître  fans  qu'on  en  ait  profité  ,  fa  trouve 
écrafé  d'impôts  accumulés  qu'il  eût  payés  fi  le  percepteur  fe 
fut  préfenré  d.ms  le,  temps  com'mocie.  ^  »• 

Combien  n'a  t-on  pas  vu  de  ces  percepteurs  parefTetiS  bu 
jnal  intentionnés  lailfer  arriver  les  termes  de  rigueur  fans 
faire  aucune  flémarche,  &  pourfuivre  enfuire  à  grands  Irala 
les  contribuables  qui  n'avoient  d'autre  tort  que  d'avoir  cédé 
m  befoin  le  plus  preflant  ?  Et  pourquoi  ne  calcule-t  on 
point  ces  frais  de  garnifon  ,  de  contrainte  &  de  £\i(ie,  danç 
ceux  de  perc  ption  ?  ils  en  font  cependant  la  partie  la  plt}8 
eiiçreufe  CQtrjmç  la  plus  «dieufe,  " 
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Dans  la  cœîtrlbution  en  nature  tous  «es  maux  dlfparoif- 
feiu  ;  ôc  Cl  le  contribuable  fe  trouve  en  quelque  forte  preffé 
parle  percepteur,  c'eft  dans  le  moment  commode  au  dé- 
biteur :  fa  gêne  n'eft  point  eonfidérable  ,  parce  qu  elle  n'eft 
que  pafiTagère  j  elle  n'a  pour  lui  aucune  fuite  fâcheufe ,  il 
pe  lui  refte  aucun  fujet  de  s'en  reffouvenir  ,  &  tous  les  frais 
de  perception  deviennent  nuls ,  les  bénéfices  d'induûiie  les 
remplacent  :  vous  en  avez  la  démonftratiou  dans  les  rapports 
diftribués  lors  des  premières  difcuffions. 

Ce  n'eft  donc  encore  qu'à  la  contribution  en  nature  qu# 
l'on  peut  faire  l'applicatioTi  du  quatrième  principe. 

5.  Dans  laquelle  des  denx  contributions  les  erreurs  fe  répa- 
rent-elles avec  plus  de  célérité?  Dans  la  contribution  en 
valeur  numérique  ?  Mais  c'eft  avec  des  vifites  d'experts  ,  des 
avis  de  voifins  ,  de  commune  &  de  diftrid  ,  après  des  péti- 
tions envoyées  en  communicacion  ,  conteftçes ,  répliquées^ 
&  que  le  paixvrê  a  fouvent  payées ,  parce  qa'il  n'a  pu  1^ 
diéterj  les- écrire ,  en  combiner  iui-mêms  le&  calculs  ;  péti- 
tions pour  lefquelles  il  a  fouvenî  fait  faire ,  avant  d'obtenir 
«ne  réponfe  ♦  vingt  voyages  qui  lui  ont  fait  perdre  en  allées 
&  venrués  un  temps  précieux,  dont  le  prix  doit  être  com- 
pris dans  les  friais  de  perception,  car  il  en  fait  grandement 
partie,  ainfî  que  les  dépenfes  auxquelles  ces  voyages  ont 
•domié  lieu.  Et  que  produifent,  en  réfultat  ,  routes  ces 
courfes ,  toutes  ces  lenteurs  ?  Souvent  rien  ;  car  fi  le  contri- 
buable a  à  lutter  co-itre  l'intérêt  perfonnel  d'un  des  agetis 
multipliés  devant  lefquels  fa  demande  eft  débattue ,  il  dS? 
certain  de  fuccomber. 

Dans  la  eontriburion  en  nature ,  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  erreurs  matérielles  au  momeat  de  la  perception  j  elles 
ne  peuvent  être  fréquentes,  &  fe  r-éparent  d'elles- mênaes  fur- 
ie-champ. Le  contribuable  &  le  ^^oTc-epceur  font  toujours 
en  mefure  de  fe  faire  ration  ;  ôc  comme  ii  n'y  a  que  deux 
întérelTés ,  la  juftiçe  eft  iiifiiùmenc  plus  près  de  tous  les 
deux.  i 

La  contribution  en  nature  a  donc  l'avantage  fur  celle  en 
•vajçwr  numérique,  dans  ra|>ptication  de  ce  cinquième  principe. 


6.  Dans  laquelle  des  deux  fe  trouvent  la  clarté  &  la  fîm- 
plieité  des  opérations  ? 

Dans  l'impôt  en  ligne  j  elles  font  abftraites  &  fe  com- 
pliquent toutes  réciproquement  par  leurs  rapports  entre 
elles  j  &,  quoiqu'on  en  dife  ,  jamais  le  petit  cultivateur, 
jamais  le  journalier  ou  Tanifan  polïeflTeur  d'un  petit  champ, 
ne  pourront  profiter  aflez  de  i'infttuâiicn  pour  fe  familiariiec 
avec  les  chinres  qui  fe  répètent  fans  cefTe  dans  les  opérations 
de  la  répartition  &  de  la  perception  des  contributions.  Il  fau- 
dra donc  que  la  confeûion  &  la  vérification  en  relient  tou- 
jours confiées  aux  hommes  les  plus  aifés,  &  par  cela  même 
les  plus  rufés  &  les  moins  défintérelTés ,  dans  chaque  com- 
mune. 

-Eh  !  Cl  tour  doit  être  dit  dans  cette  tribune  de  vérité  ! 
qui  de  vous  ignore  que  fouvent  des  percepteurs  infidèles  , 

Îjrofitant  de  l'ignorance  d'un  contribuable  qui  ne  favoit,pas 
ire ,  fe  font  contentés  de  décharger  la  cote  du  contribuable 
de  moitié  >  d'un  tiers ,  ou  même  d'un  qu^t ,  lorfqu'ils 
en  avoient  reçu  la  totalité  ? 

Oui,  partout  dans  le  fyftême  de  Contribution  cerritorials 
en  valeur  numérique,  on  retiouvc  le  moyen  de  grever  ,  de 
frauder  Se  de  vexer  le  pauvre  ,  ôc  les  moyens  de  juftice  n'y 
font  que  pour  les  riches. 

Dans  la  contribution  en  nature  ,  au  contraire ,  tout  elt 
fimple ,  clair  &  intelligible ,  car  tout  y  eft  matériel  &  pal- 
pable. Quoi  de  plus  ailé ,  en  effet ,  pour  l'homme  le  moins 
inftruit ,  &  qui  doit  une  portion  de  la  matière  qu'il  tient 
en  fa  main,  que  d'en  donner,  je  fbppofe  ,  le  dixième  ? 
Là  fe  borne  toute  la  fcience  des  opérations  fur  l'impôt  en 
nature  rien  fans  doute  de  plus  clair ,  de  plus  fimple ,  & 
de  plus  intelligible  pour  tous  les  citoyens. 

La  contribution  en  nature  remplit  donc  encore  ces  con- 
ditions eflentielles  :  clarté  &  fimplicité. 

7.  Eft-ce  dans  la  contribution  en  argent  que  fe  trouvé 
la  facilité  du  paiement? 

Oui ,  pour  le  riche  ;  mais  pour  le  citoyen  peu  fortuné  , 
toBi  le  monde  fait  qu'un  befoiu  imprévu  dérange  fa  modique 
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aifance-,  qu'il  faut  qu'il  ait  ou  vendu  fes  denrées ,  ou  reçu  fes 
fakires  ,  &  qu'il  puiffe  difpofec  de  quelque  fuperflu  peut 
avoir  la  facilité  de  fe  libérer.  Il  y  a  donc  encore  ici  inégalité 
de  condition  entré  les  contribuables,  comme  on  la  retrouvé 
par- tout  dans  les  effets  de  la  contribution  en  argent.  Per- 
lonne  ne  difconviendra  que  la  contribution  en  nature  donné 
la  facilité  la  plus  grande  de  fe  libérer  :  en  effet  ,  rien  n  elt 
plus  aifé  pour  un  débiteur  que  dé  s'acquitter  lorfqu'il  n'a^ 
pour  y  parvenir,  qu'à  fe  deffaifir  d'une  portion  de  l'objet 
qu'il  pofsède, 

8.  La  contribution  en  argent  procure-t-elle  la  célérité  des 
recouvrernens  ? 

Ce  qui  a  été  dit  précédemnient  prouve  què  non;  ce 
fteft  qu'à  force  de  démarches  que  le  percepteur  parvient  à 
ks  opérer.  . 

Dans  la  contribution  en  uature ,  au  contraire ,  le  temps , 
les  circonftances,  la  nature  des  objets ,  rintérêt  du  percep- 
teur &  cehii  du  contribuable,  la  facilité  qu'a  le  dernier  de 
fe  libérer  ,  rout  concourt  à  les  effectuer  avec  la  plus  grande 
célérité. 

9.  Eft-ce  dans  la  contribution  en  arge;it  qu'exifte  l'exac- 
tirude  des  verfemens? 

On  l'efpéreroit  en  vain  de  ce  genre  d'impôt.  Toutes  les 
démarches  des  prépofés  à  fou  adminiftrarion,  leur  ièle-, 
leur  intelligence ,  ne  peuvent  rien  contre  la  force  des  cir- 
conftances, qui ,  anéantiiïant  la  volonté  du  contribuable, 
empêchent  !e  percepteur  d'être  en  mefure  pour  remplir  les 
cailfes  publiques  des  deniers  attendus  aux  époques  détermi- 
nées. L'humanité  fe  refufe  aux  ponrfuires  fréquentes,  à  la 
rigueur  des  voies  de  contrainte  ;  la  raifon  redoute  la  lutte 
continuelle  des  lois  Se  des  befoins  publics  contrs  l'intérêt  & 
les  befoins  particuliers. 

Les  valeurs  numériques  offrent  d'ailleurs  à  celui  qui  eu 
efl  dépofîraire  ,  des  moyens  de  bénéfice  qui  tentent  fouvent 
un  percepteur,  &  qui-ie  déterminent  à  garder,  le  plus  loi^- 
temps  poiîible,  les  deniers  qu'il  â  réunis  par  fa  coîleâe, 
afin  de  les  faire  valoir  pour  fort  comote. 

D'ailleurs  ,  les  réclamations ,  la  'multitude  des.  bureaux 


i4 

par  où  elles  paifent ,  bureaux  dont  les  frais  font  immenfes , 

&  que  les  antagoniftes  de  mon  fyftéme  ne  porrent  point  en 
compte,  qu'ils  ne  font  pas  même  entrer  en  balance,  les 
demandes  en  décharge  ,  en  modération  »  ou  remifes ,  pour 
des  évènemens  qui  ont  . ravagé  les  récoltés,  viennent  entraver 
la  perception,  le  rccouvrem-nt ,  &  par  conféquent  le  verfe- 
ment. 

Dans  l'impôt  en  nature,  il  ne  faut  point  d'efForts  pour 
obtenir  les  verfeir^ens,  il  n'y  a  jamais  d'arriérée  La  moitié 
du  paiement  d'avance ,  ou  toute  autre  portion ,  Ci  on  juge 
celle-ci  trop  forte  ,  met  dans  les  mains  du  gouvernement 
les  fonds  dont  il  a  befoin  pour  attendre  l'époque  fuxvante 
dé  paiement,  &  ainfi  fucceflivemenr.  C'ell  la  condition  d'un 
marché  qui  s'exécure  :  elle  eft  volontaire  dans  le  principe  , 
&  forcée  dans  fes  effets.  Celui  qui  fe  laifle  pourfuivre  pour 
la  remplir,  ne  peut  fe  plaindre^  car  il  a  des  valeurs  maté" 
TLtUes  dont  i!  peut  fe  défaire  pour  acquitter  en  valeur  nu^ 
mérique  les  conditions  de  Ion  obligation.  Ici  il  n'y  a  point 
de  non  valeur  &  point  de  calculs  à  faire  pour  la  remile  én 
cas  de  dévaflation  des  récoltes. 

C'eft  donc  encore  principalement  à  la  contribution  ea 
nature  qu'eft  applicable  cette  condition  eifentielle  de  l'exac- 
titude dans  les  verfemtns. 

lo.  Mais ,  eft-ce  enfin  dans  la  contribution  en  argent  qu'il 
y  a  p.irité  d'intérêt  entré  le  contribuable  &  le  gouverne- 
ment ?  Je  dis  encore  que  non. 

Dans  celle-ci  le  gouvernement  n'obtient  que  par  des, 
voies  de  rigueur,  par  la  force  d'autorité  ,  par  les  contrain- 
tes &  les  faifies  -,  ce  n'eft  fouvent  qu'en  mertant  le  contri- 
buable hors  d'état  de  contribuer  à  l'avenir  qu'on  obtient  fa. 
contribution  échue  !  de  là  l'horreur  des  citoyens  pour  les, 
fonétions  de  percepteur  ,  &  leur  averfion  pour  celui  qui 
les  exerce  j  de-là  les  querelles  fréquentes  entre  les  uns  &, 
l'autre  ,  la  nécefîîté  d'ajourer  une  loi  réprefïîve  à  une  autre 
comme  vous  l'avez  fait  jufqu'à  préfeni  ;  de  là  ,  enfin, l'aver- 
ifîon  du  peuple  pour  le  gouvernement,  &  la  divifion  qui. 
exifte  perpetu»;ll.incnt  entre  l'un  &  i'autte. 

) 
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Dans  la  contribution  en  nature,  fur-tout  ainfi  que  je  la 
conçois  &  que  je  la  propoferai  »  c'eft  le  citoyen  qui  traite 
avec  le  citoyen  ;  le  contriBuable  n'éprouve  aucune  pourfuite, 
aucune  injuftice  ne  pèfe  fur  lui ,  aucune  vexation  légale  n'eft 
exercée  contre  lui  ;  c'eft  au  moment  où  il  le  peut ,  c'eft  dans 
l'abondance  de  l'objet  qu'on  lui  demande ,  qu'il  s'acquitte. 
Il  cède  d'autant  plus  volontiers  une  portion  de  fa  récolte  , 
qu'elle  lui  aflure  da-antage  la  confervation  de  l'autre,  puif- 
qu'il  a  fourni  à  l'état  le  moyen  de  po  rvoir  à  l'approvifion- 
nement  de  ceux  qui  h'om  point  récolté. 

Le  gouvernement  de  fon  côté  recevant ,  facilement  la  por- 
tion qu'il  a  droit  d'exiger  ,  n'éprouvant  aucune  enxrave  , 
aucun  retiud  fe  trouve  toujours  en  mt;fure  de  remplir  fes 
engagemens  envers  le  peuple  :  il  n'y  a  plus  de  raifon  de 
diviiîon  entre  l'un  ôc  l'autre  ,  ils  ne  font  j;im.iis  eu  oppo- 
fition. 

de  qu'on  appelle  /?  guerre  du  fifc  ne  dure  que  le  temps  de 
la  récolte  :  elle  cft  fort  adoucie ,  car  la  rrève  eft  pour  touî  de 
pUis  de  dix  mois  ;  &  comme  les  conditions  de  paix  font 
faciles ,  cette  efpèce  de  gutrre  fe  réduit  à  une  tranfaftion 
commerciiie. 

Repréientans  du  peuple,  que  ceux  qui  crient  à  rinf^'galiié 
de  l'impôt  en  nature  «'.étruifent  l'applicarion  que  j  ai  faite 
dts  dix  princir.es  nécelHires  à  ce  fyftême  de  contribution  ; 
qu'ils  prou-ent  auffî  clairement  que  je  viens  de  le  faire ,  que 
le  fyftèifie  qu'ils  préfontent  n'eft  pas  dix  fois  plus  inégal. 
Qu'ont- ils  aujourd'hui  pour  règle  dans  la  répartition?  trois 
clafTes  de  terres,  les  bonnes,  les  médiocres  &  les  mauvaifes; 
eh  bien  !  qui  empêche  de  confervcr  ces  rrois  diftmîlions  prin- 
cipales ,  établies  dans  chaque  département ,  dans  chaque 
canton  ,  dnns  chaque  commune  ?  &  fi  vous  établiffez  fur  ces 
rapports  trois  cotes  différentes ,  vo:re  travail  ne  ftra-t-il  pas 
beaucoup  plus  jnfte  que  le  leur  ?  &  ne  préfentera-t-il  pas 
de  bien  plus  grands  avanrages  ? 

Que  ceux  qui  nous  puieMt  de  l'énormiré  des  frais  de  la 
Contr;bnrion  en  nati^re  ,  veulent  bien  calculer  les  frais  de 
traitement ,  papier  ,  regiftres,  de  quarante  inille  commis  en- 
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vlron ,  entretenus  &  à  emretenir  forcément  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  remplaçant  les  diftrids ,  dans  les  départemens  ou 
autres  adminiftracions  fupérieutes  :  qu'ils  calculent  les  voya- 
ges &  la  perte  de  teirips  des  adminiftrés,  l'intérêt  perdu  des 
recouvremens  en  retard  •  qu'ils  calculent  fur- tour  la  difFé- 
tence  immenfe  entre  le  prix  que  coûtera  le  grain  acheté 
aux  foîsrniiTeuK  &c  celui  produit  dirtélement  par  l'impôt , 
de  qu'ils  ofent  nous  préfenter  ces  calculs  fwr  lefquels  on  n'a 
jamais  appelé  vos  regnrds. 

Ils  craignent,  dtfent-ils  ,  pour  la  nullité  du  figne  moné- 
taire ,  fi  on  reçdit  des  grains.  Ici  on  peut  leur  demander  s'il 
n'eft  pas  déjà  démontré  que  l'intérêt  de  l'état  eil  de  rendre 
le  figne  rare  pour  un  temps  ,  &c  fi  je  n'ai  pas  prouvé  qu'il  le 
deviendra.  Ce  fut  cette  crainte  ,  n;ife  en  avant  dans  le  temps 
des  aHignats ,  qui  écarta  k  contribution  en  nature  ,  &  qui 
força  une  emiffion  de  quatre  milliards  d'aflignats  en  l'an  i , 
laquelle  en  entraîna  forcément  une  de  fix  peu  de  temps 
après.  Légiflateurs  !  rappelez -vous- en  ,  &c  fouvencz  vous  , 
fur-tout,  que  ce  fur  pour  éviter  k  maximum  &  les  réqui- 
fitions  ,  qu'il  fallut  recourir  à  la  loi  du  2,  thermidor ,  qui 
occafionna  tant  de  dilapidations  ,  d'injuftices  &c  de  pertes.; 

Songez  auffi  que  fi  la  contribution  en  nature  produit 
moins  de  figne  au  gouvernement,  fa  dépenfe  diminue  dans 
urse  proportion  multiple  de  la  dimimaion  de  fa  lecette. 
Mais  il  eft  facile  de  prouver  que  loin  qiie  ,  cette  recette 
éprouve  une  diminution  ,  elle  recevra  an  accroiffëmeni: 
même  en  figne. 

D'abi-rd  ,  le  gouvernement  n'adjugera  en  nature  que 
l'impôt  des  grains  &  des  foins  •  celur  des  vignes ,  des  olives  , 
des  fruits  de  tout  genre  ,  des  jardins ,  des  bois  ,  fera  payé 
par  l'adjudicataire  en  monnoie  :  or,  la  dîme  s'éievoit ,  fui- 
Vâftr  les  comptes  du  clergé  ,  à  quatre-vingts  millions  ;  elle 
île  portoir  que  fur  le  cinquième  des  fruits  j  les  biens  ecclé- 
fialtiqutî,  les  biens  de  Malte  ,  beaucoup  dç.  biens  de  fei- 
gneyrs ,  les  jardins  &:  les  bois  ,  n'y  étoient  point  afTujétis 
dans  beaucoup  de  pays,  même,  où  elle  n'étoir  point  atbchée 
i  la  tev^e,  mais  au  genre  de  produélions ,  elle  rapportoit 
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«u  ;  des  terres  en  roture  avoieiit  des  exemptions  partîcur 
ières ':  il  faut  donc  la  porter  à  cinq  fois  fon  produit,  ce 
q^ii  donne  quatre  cents  millions.  Mais  la  dîme  fe  percevoir 
éans  un  iieu  à  la  dix-neuvièma  cote  ,  dans  d'autres  à  la 
oix^feptîème  ,  dans  quelques  lieux  à  la  quinzième  ,  & 
très-  rarement  à  une  coce  plus  haute.  Elle  ctoit  louée  à  bas 
prix  ,  parce  que  prefque  par-tour  elle  était  abandonnée  au 
curé  pour  lui  tenir  lieu  d'une  modique  portion  congrue. 
On  peut  donc  évaluer  le  produit  de  1  impôt  en  nature 
beaucoup  plus  régulier,  perça  à  une  cote  plus  haute,  & 
fans  exemption, i  une  fomme  de  cinq  cents  millions  ;  &  fi 
on  veut  fe  convaincre  que  cette  fommc  n'eft  pas  exagérée, 
il  fwffit  de  fe  rappeler  que  le  rachat  de  la.  dîme  par  Iç 
ferm  er  a  rendu  au  propriétaire  un  fixième  de  fon  reve<iy, 
de  plus. 

Certes  ,  fur  ces  5oo  millions ,  en  ne  prélevant  que  les 
grains  8c  les  fourrages  indifpenfabl''s ,  on  ne  prélèvera  que 
les  deux  cinqaièrnes;  les  trois  autres  cinquièmes  de  l'adju-? 
dication  ferpnt  perçus,  par  le  gouvernement,  en  figne.  Il 
y  aura  donc  une  égale  recette  eu  monnoie ,  &  tout  le  refté 
fera  bénéfice  d'autant  plus  important  ,  que  la  dimintitio^ 
dans  vos  dépenfes  fera  exceffive,  d'abord  pour  ies  approvl- 
fionnemens  ,  enfuite  par  la  facilité  &  l'exa^itude  des  ren«r 
frées  au  tréfpr  public  ,  &  par  la  fimplicité  de  la  compta- 
bilité ,  &  par  les  entraves  dont  les  admlniftrations  feront 
dégagées ,  èc  par  la  fuppreilîon  d'une  multitude  d'employés 
&  de  dépenfes  de  bureaux. 

Ce  qu'on  paroît  craindre  encore  beaucoup  ,  c'eft  que  çeç 
impôt  ne  foit  odieux.  )e  fuis  entré  dans  alTez  de  détails 
pour  démontrer  jufquà  l'évidence  le  contraire  :  mais  etî 
donnant  pour  pruuve  de  leur  alferrion  le  plaifir  qu'a  fait 
a  la  Frmce  la  fuppreillon  de  la  dîme,  les  adverfaires  dq 
Timpôt  en  nature  n'ont  pas  fair  réflexion  qu'alors  avec  la 
dime  exiftoient  tous  les  autres  impotsj  <.jue  cette  dîme  éroit 
àirbitraire  ,  bizarre  &  fans' objcr.  Mais  aujourd'hui  <]ue  celui 
qui  paiera  l'impor  en  nature  fe  verra  dégagé  de  toute 
pouriuite  pour  le  refte  de  l'année  ,  aujourd'hui  que  c'eâ 
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pour  le  maintled  des  lois  &  du  gouvernement  que  cet  im- 
pôt ('.  paiera  ,  quel  fujet  avez-vous  de  craindre  le  re^^us  des 
citoyens  ?  aucun. 

Je  demande  pardon  au  Confcil  fi  je  fatigue  aujourd'hui 
fon  attention;  mais  c'eft  probablement  la  demicre  difcuf- 
fion  qu'on  veuille  ouvrir  fur  la  matière  qui  nous  occupe , 
&  il  eft  important  de  tout  dire. 

Ou  'a  parlé  d'un  cadaftre  ;  eh  bien  !  quoique  dix  -  aruf 
années  employées  en  véalrcations  &  en  évaluations  des 
terres  dans  la  ci  -  devant  généralité  -de  Montauban  ,  fouS 
l'intendance  de  Pelot ,  n'aient  pr^oduit  que  des  erreurs  ; 
quoique  les  mêmes  opérations,  commencées  dans  le  ci- 
devant  Dauphiné  j  en  1639,  aient  duré  dix  ans,  Ôc  aient 
été  reprifes  en  i66ç) ,  foas  l'intendance  de  Bouchu  ,  fans 
autre  fruit  que  des  erreurs  j  quoique  les  inégalités  réfuî- 
tantes  des  vérifications  taites  pour  les  tailks  Se  les  vingtièmes 
depuis  1777  jufqu'en  .1781  ,  prouvent  aÊTez  le  peu  d'utilité 
de  ces  opérations  ;  (^uoiqu'enfin  j'aie  prouvé  que  la  valeur 
.vénale  &  locative  aes  terres  n'ait  rien  de  ftable ,  ôc  dé- 
pende même  d'une  opétadon  de  gouvernement ,  bonne  ou 
mauvaife,  je  conviens  cependant  qu'il  pourroit  vous  doniier 
dans  dix  ans  les  quantités  territoriales  ^  la  continence  affez 
exadie  des  propriétés,  fi  vous  pouviez  faire  opérer  fimulta- 
fiément  environ  trois  mille  artiftes  éclairés  &  alTez  probes 
pour  être  à  l'abri  de  la  corruption  des  grands  propriéta  tes  ; 
car  je  ne  celîerai  de  le  dire ,  ce  font  eux  qui  craignent  Tim- 

fîôt  en  nature.  Il  efr  toujours  facile  de  fouftraire  au  rCj^ard 
a  fraude  qui  fe  fait  dans  la  déclaration  ce  continence  d'un 
champ  de  cent  ou  cent  cinquante  arpens ,  Ôc  il  n'eft  pas 
poffible  d'en  profiter  fur  une  pet. te  propriéié  morcelée  & 
connue  de  tous  les  voifins  :  mais  quand  vous  auriez  cette 
«ppréciarion  de  continence  que  vous  procureront  plus  iiuement 
encore  les  declararlons  foncières ,  vous  n'auriez  pns  la  cou- 
nuifiance  de  la  force  impoiabîe  du  territoire.  Ea  bien  1  en 
évitant  les  frais  du  cadailie",  l'épreuve  de  trois  auuiëes  fur 
l'impor  en  nature  vouï  U  prociireroit. 
Je  me  réfunie. 
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Vous  avez  des  dépenfes  énormes  à  couvrir  ;  vous  rouler 

les  diininuc-r-  il  faui  approviiionner  vos  armées  &  les  grandes 
communes  -,  il  taiir  mettre  le  gouvernemenr  hors  de  la  dé- 
pendance des  poî^lleurs  des  denrées  fans  maximum  j  (ans 
réquifition  ,  fans  armée  révolutionnaire ,  fans  attenter  à  la 
liberté  du  comnnerce.  Vous  voulez  éviter  l'arriéré  des  con- 
rribiuions,  vous  voulez  rétablir  l'ordre  de  vos  finances,  eiîayer 
l'impôt  en  nature. 

Voici  les  principiiux  àmehdcmens  que  je  propofe  au  projet 
de  Dubois  de  Crancé. 

Les  prés  (  ne  coûtant  point  de  frais  de  culture)  paieront 
au  dixième. 

l_a  claflification  des  terres  établie  par  feâ:ion  far  les  ma- 
trices de  rôles,  fera  confervée  &^remifc  à  l'adjudicataire. 
Les  terres  de  première  aunjité  paieront  à  la  cote  douzième; 
celleN  de  deuxième  quaîicé,  à  la  quinzième;  &  celles  de  la 
troifieme,  à  la  dix-huitième. 

On  ne  connoîcra  d'nurres  fraârions  que  la  demie. 

Les  bois  feront  aiîimilés  aux  prés,  les  vignes  aux  terres 
de  fecoiide  qualité. 

Jtt  veux  avec  Dubois  de  Crancé  que  l'impôt  foit  quérable  ; 
iïf>is  que  jamais  l'abfence  du  percepteur  ne  puifle  expo  fer 
la  récolte  aux  avaries ,  que  le  tout  foit  enlevé  à  la  grange 
Ou  au  cellier ,  &  qu'alors ,  on  'a  dèclararion  de  d©ut  témoins  , 
s'il  y  en  a,  ou  la  (impie  affirmation  du  détenteur,  ftilfife 
pour  fîîter  la  quantité  due  au  percepteur ,  fauf  la  preuve  du 
contraire,  &  la  punition  du  faulTaire.  Mou  motif  eft  poli- 
liique  &  moTal. 

Le  grand  art  de  l'impôt  en  nature  eft  de  faire  que  le 
C'jMtrlbuable  &  le  p^-rcepteur  aient  un  égal  intérêt  à  fe  con- 
wilipr. 

Pat  le  moyen  que  je  propofe  ,  le  percepteur  ne  fuivra  de 
l'asil  q'ie  ceux  d.int  la  bonne  foi  ne  lui  (l  pas  bien  connue. 
Il  préférera  s'éviter  les  frais  de  la  coilcéte  &  du  tranfporc, 
touTts  les  fois  qu'il  fera  certain  de  la  probité  d'un  contri- 
buibk  ;  alors  ceux  qui  voudront  éviter  la  futveillancc,  s'ac- 
sdutumeront  aulîî  â  U  bonns  fxji ,  ài  alors  roiuss  les  opéca^ 


tïons  relatives  à  l'impôt  ne  feront  plus  que  des  opérations- 
de  commerce,  qui  rapprocheront  le  contribuable  de  l'adju- 
dicataire, lequel,  d'ailleurs,  n'ayant  pas  de  bail ,  craindtoiç 
de  s'expofer  à  la  reprélaille  pour  l'année  fuivante,  s'il  eri 
ufoi^  mal  avec  le  contribuable.  .  .  , 

Je  demande  donc  encore  que  l'impôt  puiïfe  être  racHe- 
tible  à  la  volonté  du  contribuable,  &  à  due  d'experts,  fi  le 
percepteur  ne  fe  concilie  pas.  Cette  expertife  n'exige  ni  frais 
ni  déplacement  •  il  n'y  a  pas  de  cultivateur  dans  la  com- 
niune  qui ,  fans  fortir  de  fa  chambre ,  ne  puilTe  dire  ': 
L'impôt  de  tel  cliamp  vaut  cette  année  tant  de  grains  d| 
telle  nature.  Sec. 

Les  autres  amendemens  foqt  de  nature  à  foriir  de  la  dif- 


cuffion.  ^■ 
J'infifte  pour  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  coïh- 
fniffi'jn,  6c  que  le  projtt  de  Dubois-Craucé ,  réformé  par  un^ 
amendement,  foit  mis  en  principe  &  difcuté. 
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